
Communiqué du Comité ONG du 15 octobre 2019 

Dix millions d’euros pour quatorze nouveaux projets d’ONG cofinancés par l’AFD 

Le Comité ONG de l’AFD, émanation du Conseil d’administration, du 15 octobre 
2019 a validé le co-financement de quatorze nouvelles initiatives d’ONG françaises, 
pour plus de 9 895 593 millions d’euros. Ces subventions vont permettre la mise en 
œuvre de projets pour un montant global de 17 430 172 euros dans les domaines 
suivants : santé et protection sociale, éducation, défense des droits de l’homme, 
développement agricole, éducation au développement et à la coopération 
internationale. 

Projets de terrain 

Terre des Hommes France - Projet pour la bonne gouvernance et la démocratie 
participative (Guatemala)  

Ce projet a pour objectif de créer au Guatemala les conditions favorables pour que 
les jeunes et les femmes du Haut-Plateau Occidental participent au développement 
de leur région. Le projet permettra de renforcer leurs capacités et d’appuyer les 
mécanismes de coordination pour qu’ils deviennent acteurs de changement et 
participent à la vie sociale et politique aux niveaux local et régional. Un plaidoyer 
national et international sera mené. L’expérience des femmes et des jeunes sera 
partagée au Guatemala et en France.  

Nombres de bénéficiaires directs : 630 personnes dont 115 jeunes (50 % de jeunes 
filles) âgés de 13 à 29 ans, provenant principalement des zones rurales et 
autochtones ; 115 femmes provenant des mêmes zones ; 400 personnes assistant aux 
évènements publics de sensibilisation (femmes, hommes, jeunes, autorités publiques, 
fonctionnaires).  

Ce projet porté par l’association Terre des Hommes France s’effectuera en 
partenariat avec le mouvement guatémaltèque Tzuk Kim Pop et Terre des Hommes 
Allemagne. 

La subvention accordée par l’AFD est de 200 000 euros, soit 50 % du budget global 
du projet qui s’élève à 400 000 euros. 



Aide et Action - École éclairée, un centre de ressources pour une éducation de 
qualité (Bénin - Burkina Faso) 

Déployé au Bénin et au Burkina Faso, ce projet mené avec les acteurs communaux 
et institutionnels, a pour objectif de démontrer l'impact de l'environnement scolaire 
sur des apprentissages plus performants pour les élèves. L’'école comme centre de 
ressources catalyse une offre éducative adaptée aux enjeux et besoins locaux : 
électrifiée, satisfaisant aux normes de base, ouverte sur le milieu. Elle est porteuse 
de solutions pour l'intégration des jeunes et des femmes dans un souci de prise de 
conscience et de responsabilisations des enfants et des acteurs locaux. 

L’objectif global du projet est de contribuer à améliorer la qualité de l’éducation 
formelle et répondre aux besoins éducatifs identifiés par les communautés. Le 
projet se décline en trois objectifs spécifiques :  

1. Améliorer les conditions d’apprentissage et de réussite de 18 000 enfants
scolarisés et de 1000 personnes dans 120 communautés ciblées par le projet 
au Burkina Faso et au Bénin. 

2. Améliorer les connaissances et la pratique pédagogique de 840 enseignants
des 120 écoles ciblées dans les 2 pays.

3. Renforcer les capacités des communautés, des élus locaux et des
associations de parents d'élèves des 120 écoles du projet en matière de
gouvernance locale participative.

La durée du projet est de trois ans et la subvention accordée par l’AFD est de 
800 000 euros, représentant 44 % du montant total du projet qui s’élève à 1 800 000 
euros. 



Fédération internationale pour les droits humains (FIDH) – Renforcer la protection des 
défenseur·e·s les plus vulnérables 

L’AFD acte le renouvellement du cofinancement du dispositif Initiatives OSC en 
soutien à l’action de la FIDH en matière de protection des défenseur·e·s des droits 
humains. Après une première phase d’intervention (2015-2018) ayant permis à la 
FIDH d’agir en faveur des défenseurs dans le monde, cette seconde phase se 
déploiera sur 2019-2022 une quarantaine de pays. 
L’appui de la FIDH et de ses partenaires en accompagnement des défenseur·e·s 
des droits humains s’articule autour de deux leviers. Le premier prévoit le 
déploiement de mesures adaptées de protection urgentes des défenseur·e·s 
victimes de violations de leurs droits. Le second levier entend jouer sur 
l’environnement des défenseurs au travers d’appuis au renforcement de leur 
capacités d’action et d’influence, afin de rendre cet environnement plus favorable 
(plaidoyer national et international, formation, communication, échanges 
d’expériences). 

Les bénéficiaires du projet sont les défenseur·e·s tels que défini·e·s par l’article 
premier de la Déclaration des Nations unies sur les défenseur·e·s des droits humains, 
dont on célèbre les vingt ans cette année, et qui consacre le droit de « toute 
personne, individuellement ou en association avec d’autres, de promouvoir la 
protection et la réalisation des droits de l’homme et des libertés fondamentales aux 
niveaux national et international ». À travers leur protection, les victimes des 
violations des droits humains en faveur desquelles ils/elles interviennent bénéficient 
indirectement du projet.  

Le projet vise à ce que plusieurs centaines de défenseur·e·s soient soutenu·e·s et 
que des OSC soient renforcées dans leurs capacités d’action et d’influence  
748 593 euros sont fournis par l’AFD, soit 60 % du budget total de 1 497 132 euros 

Acting for life - Appui aux métiers de la pierre et de l’écoconstruction (Togo et 
Bénin) 

Développé au Togo (régions des Savanes et de la Kara), et au Bénin (régions de 
l’Atacora et de la Donga), ce projet a pour objectif de favoriser l’insertion 
professionnelle des jeunes dans le secteur du bâtiment par le développement 
d’une offre de formation cohérente avec leurs besoins et ceux des territoires 
(bâtiment et techniques d’écoconstruction). Il mettra en place un dispositif 



de suivi-insertion des jeunes, articulé aux dynamiques économiques et aux initiatives 
locales.  

Trois objectifs principaux sont recherchés : 

• le développement d’un dispositif de formation adapté aux jeunes 
vulnérables, selon une approche diplômante et qualifiante   

• le renforcement des conditions de professionnalisation et d’insertion 
économique des jeunes à travers un dispositif territorial de suivi-insertion et 
l’appui au développement de la filière écoconstruction  

• et un accompagnement de la dynamique d’approche territoriale de la 
formation et de l’insertion des jeunes à travers le croisement des expertises 
entre les trois pays. 

Le public cible du projet est composé de 200 jeunes de 16 à 25 ans, dont au moins 
20 % de jeunes femmes, qui seront formé·e·s, de 250 jeunes qui bénéficieront du 
suivi-insertion post-formation et de plus de 100 artisan·e·s locaux·les·qui bénéficieront 
d’actions d’appui et/ou d’un renforcement de capacités. 

La mise en œuvre du projet reposera sur la mobilisation de trois OSC locales, une 
dans chaque pays, et des six centres de formations partenaires. 

La subvention accordée par l’AFD est de 500 000 euros sur trois ans, soit 50 % du 
budget total du projet s’élevant à un million d’euros.  

 

Solthis – Promotion des droits à la santé sexuelle et reproductive des jeunes et 
adolescents (Niger) 
 
Ce projet a pour objectif l’amélioration de l’accès des jeunes aux droits à la santé 
sexuelle et reproductive (DSSR) au Niger. Il propose une approche fondée sur le 
renforcement à la fois de l’offre de soins et de la demande en matière de droits à la 
santé sexuelle et reproductive, tout en contribuant au renforcement des capacités 
d’agir et à l’autonomisation des jeunes. Le projet cible les zones de Niamey et de 
Maradi, et déploiera également une activité de plaidoyer à l’échelle nationale.  
 
Le projet s’articule autour des trois volets suivants : 

o le renforcement des capacités des membres de la communauté, y compris 
les jeunes et adolescents, en matière de DSSR via une approche participative 
et multicanale, 

o le renforcement de l’offre de soins en SSR pour les jeunes et adolescents dans 
neuf structures de santé, 

o l’amélioration de l’environnement national en matière de DSSR des jeunes en 
faisant notamment émerger un leadership collectif des jeunes sur cet enjeu. 

 
Ce projet est porté par un consortium de deux ONG françaises composé de Solthis 
(chef de file) et d’Equilibres & Populations, et s’effectuera en partenariat avec 
l’ONG nigérienne Lafia Matassa. 



 
La subvention accordée par l’AFD est de 700 000 euros, soit 59 % du budget global 
du projet qui s’élève à 1 180 875 euros. 
 

Fédération sportive et gymnique du travail (FSGT) - Pour une éducation physique et 
sportive émancipatrice pour tous et toutes (Territoires palestiniens)  

Ce projet a pour objectif la promotion des pratiques physiques et sportives dans le 
but de développer les valeurs véhiculées par le sport, de renforcer la cohésion 
sociale et territoriale, de favoriser l’émancipation des jeunes Palestiniens, et in fine de 
renforcer la résilience de ses habitants, notamment des enfants, des jeunes, des 
femmes et des personnes en situation de handicap. 

Dans ce but, le projet se déploie autour de quatre axes :  

- un travail en profondeur avec le ministère palestinien de l’Éducation, par la 
conception de nouveaux programmes pour améliorer la qualité de l’éducation 
physique et sportive (EPS) ; par la formation de formateurs qui démultipliera la 
formation d’enseignants d’EPS ; par l’organisation de rencontres sportives scolaires et 
par la mise en place d’un label national de qualité de l’enseignement du sport à 
l’école ;  

- la mise en place d’un réseau d’agents de développement chargés 
d’encourager de nouvelles pratiques au sein des clubs sportifs et développer celles-
ci auprès des associations liées à la jeunesse ou prenant en charge les personnes en 
situation de handicap ;  

- le lancement et l’animation d’une campagne de sensibilisation au droit au 
sport et à la pratique d’activités physiques ;  

- et, enfin, l’accompagnement de projets sportifs de collectivités territoriales 
françaises partenaires de collectivités locales palestiniennes. 

Globalement, le projet profitera à 30 000 élèves et 2 400 personnes, enfants, jeunes 
et adultes en situation de handicap. 

La subvention accordée par l’AFD est de 800 000 euros soit 50 % du budget global 
du projet qui s’élève à 1,6 million d’euros. 

 

 

 
Projets d’intérêt général 

CartONG – Renforcer la gestion numérique des données programmes des OSC 
 



Créée en 2006 dans le but d’apporter des outils pour améliorer l’efficacité de 
l’action des ONG, CartONG est une association qui crée et développe des outils 
cartographiques et numériques : cartes interactives et systèmes d’information 
géographique, outils de collecte et de gestion de données mobiles (smartphones, 
tablettes, drones, etc.) et gestion de l’information. Quel que soit le secteur 
d’intervention (santé, aménagement urbain, eau, gestion et protection des 
ressources naturelles, mobilités des populations, agriculture), de tels outils occupent 
une place croissante dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des opérations 
de terrain des OSC.  

Ce projet de structuration du milieu associatif a pour objectif de proposer aux OSC 
un ensemble de services et d’outils pour les aider à mieux utiliser ces techniques : 
états des lieux et diagnostics des pratiques, formations, études de cas, conception 
et mise à disposition de méthodologies et de solutions techniques, partage et 
diffusion de connaissances et d’outils, accompagnement stratégique et managérial. 

Le projet impliquera une quinzaine d’OSC de tailles et de secteurs différents et une 
soixantaine d’équipes projets de terrain. Au-delà de ces partenaires de premier 
rang, c’est l’ensemble du tissu associatif qui bénéficiera de ses résultats, via la 
mobilisation de partenaires réseaux et la large diffusion de ses outils. Le projet devrait 
ainsi contribuer à améliorer l’efficacité, l’impact et la redevabilité des actions des 
OSC françaises. 

La subvention accordée par l’AFD est de 267 000 euros, soit 60 % du budget global 
du projet qui s’élève à 445 000 euros. 

 

Fédération Artisans du Monde – Tous Artisans de ce Monde 

Premier réseau associatif du commerce équitable en France, la Fédération Artisans 
du Monde et les 132 implantations locales du réseau mènent sur l’ensemble du 
territoire des actions de sensibilisation, d’éducation et de mobilisation citoyenne à 
destination du grand public : productions et diffusion d’outils pédagogiques, 
animations, événements afin d’expliquer les principes du commerce équitable, les 
relier à l’Agenda 2030 et œuvrer pour un modèle socio-économique plus juste, 
solidaire et durable. 

Le volet pédagogique du projet comprend des campagnes de sensibilisation, des 
échanges avec des producteurs du Sud, des animations auprès de jeunes, la 
création et la diffusion de ressources adaptées à Internet et aux réseaux sociaux.  

L’animation et le renforcement du réseau ADM constituent le deuxième volet du 
projet : il s’agit d’accompagner les associations locales du mouvement, partout en 



France, pour leur permettre de devenir des acteurs-clés des transitions sur leur 
territoire, en organisant des temps réguliers d’échanges entre les échelons locaux, 
régionaux et nationaux, en facilitant le partage et la capitalisation d’expérience, et 
en favorisant les partenariats avec les acteurs locaux des transitions et de l’ESS. Un 
accent est porté dans ce volet aux ressources humaines des implantations locales : 
études sur les nouvelles formes d’engagement, sur les différents types de ressource 
humaines mobilisés (bénévolat, volontariat, salariat) et les moyens de les renforcer.   

Le dernier volet est consacré au plaidoyer, dirigé vers les citoyens afin qu’ils se 
mobilisent et interpellent les décideurs politiques, et vers les collectivités, pour 
qu’elles mènent des politiques locales en faveur des transitions et du commerce 
équitable. 

En trois ans, le projet entend former 800 animateurs ou enseignants, toucher 130 000 
personnes à travers les campagnes de sensibilisation, et accompagner 130 
associations locales du réseau Artisans du Monde. 

La subvention s’élève à 520 000 euros, soit 57 % du budget global qui s’élève à 
903 791 euros. 

 

ActionAid France – Peuples Solidaires – Défendre les droits des femmes au travail 
 
Dans de nombreuses régions du monde, les femmes ont moins de chances que les 
hommes de participer au marché du travail et, quand c’est le cas, elles sont souvent 
obligées d’accepter des emplois de mauvaise qualité, dans l’informalité et 
socialement dévalorisés. Rendre visibles ces femmes, leur donner la parole, leur 
apporter un soutien international pour défendre leurs droits, tel est l’enjeu de la 
campagne « De l’invisibilité à l’égalité : défendre les droits des femmes au travail » 
lancée par ActionAid France – Peuples Solidaires.  

Projet d’éducation au développement et à la solidarité internationale, il vise à 
renforcer les droits des femmes au travail dans les pays en développement, par le 
plaidoyer et la sensibilisation des citoyens au Nord et par le renforcement des 
capacités et du pouvoir d’agir des femmes au Sud, en particulier dans les pays dans 
lesquels sont présents les partenaires du projet : Bangladesh, Chine, Guatemala, 
Inde, Jordanie et Ouganda. Il a également pour ambition d’influencer les pouvoirs 
publics et les entreprises pour l’adoption de normes protectrices (conventions 
internationales) et le contrôle de leur bonne application tout au long de la chaîne 
de valeur. 

Il met l’accent sur trois sujets prioritaires : les violences et le harcèlement au travail, le 
travail domestique et le travail de care (soutien à la personne) non rémunéré.  



Le projet bénéficiera directement à 7000 femmes touchées par les activités des 
partenaires, 6 organisations locales, 1900 militant·e·s des groupes locaux de la 
fédération ActionAid France – Peuples Solidaires ainsi qu’à l’ensemble des 500 000 
personnes ciblées par les campagnes de sensibilisation, de plaidoyer (responsables 
politiques et entreprises), médiatiques (400 journalistes) pour un montant de 420 000 
euros dont 250 000 euros, soit 59,5 % du budget total, sont apportés par l’AFD. 

Starting Block - Sensibliser ENSemble : le réseau des jeunes provocateurs de 
transitions pour un monde juste, solidaire et durable ! 

Créée en 1998, Starting-Block est une association d’éducation populaire. Le soutien 
à la citoyenneté active des jeunes et à leur inclusion sociale constitue le cœur du 
projet de l’association. Elle est reconnue pour la qualité de ses actions, la diversité et 
le caractère innovant et ludique de ses outils, et son mode opératoire collaboratif.  

Depuis 2002, Starting Block anime le réseau SENS, « Sensibiliser Ensemble », qui 
regroupe 75 associations de jeunes sur tout le territoire national, soit 4500 jeunes de 
18 à 30 ans. Ce réseau forme les jeunes dans leurs pratiques de l’engagement 
citoyen en faveur d’un monde inclusif et solidaire. Les jeunes maîtrisent les clés et les 
outils pour l’animation et la sensibilisation des citoyens français à la solidarité 
internationale (pédagogie et savoir-être). 

Concrètement, le projet vise à former et accompagner 2500 jeunes à l’animation en 
matière d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale (ECSI). Ces 
jeunes sont ainsi en capacité de mener eux-mêmes des actions de sensibilisation à la 
solidarité internationale de qualité auprès de publics spécifiques (scolaires, étudiants, 
milieu socio-économique, soit 23 000 personnes sensibilisées).  

Le projet permet par ailleurs de poursuivre la dynamique de réseau : les rencontres 
annuelles du réseau SENS et autres échanges organisés par Starting Block et ses 
partenaires, permettent aux jeunes de réfléchir sur leurs pratiques et les approches 
en EAD-SI, de les faire évoluer collectivement, de favoriser une émulation et 
d’impulser une motivation collective.  

Enfin, Starting Block propose d’alimenter une démarche de capitalisation, et de 
renforcer la communication et la visibilité du réseau SENS auprès des réseaux de 
l’ECSI.  

La subvention s’élève à 630 000 euros, soit 50 % du budget total du projet qui s’élève 
à 1 260 000 euros. 

 
F3E - Genre et Territoires, approches et méthodologies du changement social 

Le programme « Genre & Territoires » propose de renforcer les capacités des OSC et 
de leurs partenaires en matière d’accompagnement de changements sociaux 



durables. Il se positionne dans la continuité du Programme d’Innovations 
Méthodologiques pour planifier, suivre et évaluer les processus de changement 
(PRISME) qui est un programme de recherche-action lancé en 2014 par le F3E. 
Concrètement, ce programme a permis d’expérimenter de nouvelles approches et 
méthodes de planification, de suivi-évaluation pour mieux appréhender les 
changements qui s’opèrent dans les actions d’aide au développement menées par 
les OSC et les collectivités locales françaises, lesquelles visent explicitement le 
renforcement de capacités d’organisations et de collectivités au Sud ou l’éducation 
au développement au Nord.  

Ce programme s’articule autour de trois volets : un premier intitulé « Agir pour 
l’égalité de genre dans les solidarités internationales - approche genre » est dédié 
au renforcement des capacités des OSC françaises et de leurs partenaires pour une 
meilleure prise en compte de l’égalité entre les hommes, les femmes et les minorités 
de genre dans leurs actions et dans leur fonctionnement.  

Le seconde volet concerne le « changement des territoires par l’action collective, 
ou les approches orientées changement appliquées aux Territoires ». Il s’agit de 
poursuivre le renouvellement des méthodologies de planification, de suivi et 
d’évaluation des actions ayant des objectifs de changements sociaux en 
l’appliquant aux dynamiques territoriales pluri actrices-acteurs.  

Enfin, le troisième volet est consacré à « l’essaimage, ou comment capitaliser, 
produire et diffuser les approches et méthodologies en faveur du changement 
social ». Ce volet vise la production et la diffusion auprès d’un public élargi d’outils 
méthodologiques portant sur l’Approche Genre, les Approches Orientées 
Changement appliquées aux territoires, le changement social. 

Ce programme sera mené sur une période de trois ans pour lequel le 
cofinancement de l’AFD est de 1 800 000 euros pour un budget global de 2 374 000 
euros, soit 76 % de ce budget.  

 

Planète Enfants et Développement : Prévention et protection en réponse aux 
violences basées sur le genre, à Hanoï et Hô Chi Minh Ville, au Vietnam  

Le respect des droits de l’Homme et la mise en œuvre des politiques d’égalité 
sociale, en particulier l’égalité entre les sexes, se révèlent être des sujets de première 
importance dans la stratégie actuelle du développement économique et social du 
Viêtnam. Les Violences Basées sur le Genre (VBG) et les discriminations sont très 
présentes au Viêtnam, résultant de normes sociales ancrées qui définissent des 
relations hiérarchiques entre hommes et femmes sur un modèle de société 
patriarcale.  

La pertinence du projet Hy Vong (“espoir” en vietnamien) présenté par Planète 
Enfants et Développement résulte de la compréhension des principaux moteurs des 
violences basées sur le genre que sont les inégalités de pouvoir, les normes sociales 



sexistes qui banalisent les violences domestiques dans la société et le manque 
d’engagement et d’application des lois par le gouvernement vietnamien 

Face à ce constat, le projet souhaite apporter une réponse effective aux violences 
basées sur le genre à Hanoï et Hô Chi Minh Ville à travers le renforcement des 
mécanismes existants de prise en charge des victimes de tous types de violence, 
l’accompagnement des autorités locales pour une meilleure adoption de la 
perspective genre dans leurs activités et l'action envers la jeunesse vietnamienne 
afin qu'elle devienne actrice du changement en promouvant l'égalité femmes-
hommes dans la société. 

 La logique d’intervention du projet est d’engager des actions à chaque étape du 
cycle de violence afin de renforcer les mécanismes de prévention et de protection. 

Le projet bénéficiera directement à 2450 victimes, à plus de 350 étudiants et 
étudiantes formé(e)s aux enjeux de l’égalité femmes-hommes ainsi qu’à une 
centaine de personnes membres des autorités locales et/ou œuvrant à l’échelle 
communautaire comme parties prenantes du projet.  

Le projet se déroulera sur trois ans, pour un montant global de 750 000 € dont 60 %, 
soit 450 000 euros, est apporté par l’AFD.  

 

 

CIRRMA - RECITAL : Renforcer l'éducation à une citoyenneté internationale sur nos 
territoires par une approche locale, dans le cadre des ODD  

Ce programme baptisé RECITAL, porté par onze réseaux régionaux multi-acteurs 
(RRMA) et leur faitière la CIRRMA, a pour objectif de renforcer l’engagement des 
acteurs des territoires en faveur des Objectifs de développement durable (ODD) à 
travers un soutien accru aux activités des RRMA dans le domaine de l’ECSI. Il 
s’attachera plus particulièrement à renforcer les capacités des RRMA dans leurs 
activités d’animation des territoires, de structuration et de mise en réseau des 
acteurs mais également à leur permettre de financer des projets d’ECSI issus des 
territoires (à travers la mise en place de fonds territorialisés). 

Ce programme a été pensé dans le cadre de l’élaboration du Cadre d’intervention 
OSC de l’AFD, à laquelle les RRMA ont été associés, pour répondre à l’enjeu de 
soutenir davantage les acteurs des territoires mobilisés sur la solidarité internationale, 
en particulier sur l’ECSI. Les RRMA ont considéré que leur expérience, leur savoir-faire 
et leur valeur ajoutée les rendaient légitimes à proposer à l’AFD un programme 
d’action collectif et ambitieux. Il a été bâti autour d’enjeux, de principes et 
d’ambitions partagées et mutualisées que chaque RRMA déclinera sur son territoire 
autour de trois grands axes :  



• des activités de financement direct des porteurs de projets d’ECSI (plus de 600 
projets seront financés en deux ans)  

• un renouvellement et/ou une amplification des animations territoriales. Le 
programme entend sensibiliser, informer et former plus de 650 structures, 700 jeunes 
touchés (et 14 500 indirectement), 500 collectivités territoriales, une dizaine 
d’universités, des centres de formations impliqués, etc. 

• des mécanismes d’observation et d’essaimage des expériences les plus 
innovantes d’un territoire à un autre (mission d’observatoire avec 7600 acteurs 
recensés, dix bases de données mutualisées). 

La subvention accordée par l’AFD est de deux millions d’euros, soit 60 % du budget 
total du projet qui s’élève à 3 335 646 euros. 

  

 

 


